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Les impacts de l’intelligence artificielle 
sur l’emploi : comment favoriser la 
complémentarité avec l’humain et faire 
émerger de nouveaux types de métiers ?
Par Reynald CHAPUIS
Pôle Emploi

Cet article a pour objectif d’analyser les impacts de l’intelligence artificielle sur l’évolution des 
métiers et des secteurs professionnels, d’identifier les approches à mettre en place pour faire 
évoluer les horizons professionnels et les rendre complémentaires de l’IA et, enfin, de parcourir 
les premières initiatives de Pôle Emploi en la matière.

Les impacts de l’IA sur l’emploi
D’après le rapport de synthèse des groupes de travail France Intelligence artificielle, l’IA peut être 
définie comme un usage visant à automatiser des tâches intégrant plusieurs briques technologiques 
relevant d’un même écosystème thématique.

L'écosystème thématique de l’IA peut être défini de la manière suivante :

l	l'information : organisation et gestion numérisées de la donnée ou de l’expertise (procédures 
de capture, bases de données…).

l	le matériel : l’infrastructure matérielle comprend les capteurs et la technologie de calcul.
l	les algorithmes : ce sont les algorithmes proprement dits, mais aussi les stratégies de résolution, 

les stratégies de calcul, les systèmes experts, etc.
l	les interactions : la robotique, les interfaces homme-machine (IHM), l’ergonomie.
l	enfin, l'encadrement : il s'agit des savoir-faire transverses permettant une implémentation contrô-

lée de ces technologies, c’est-à-dire le droit, la philosophie et l’éthique, l'acceptabilité et la mesure 
de l’impact individuel et social, et plus largement les sciences humaines et sociales (SHS).

Intelligence artificielle  : différentes générations répondant à des besoins 
variés
Il est crucial de préciser que l’expression générique « intelligence artificielle » regroupe en fait un 
grand nombre de technologies, plus ou moins avancées.

Pour éclairer ce constat, différents niveaux d’IA ont été classifiés en générations successives.

Les IA 1.0 peuvent répondre à un besoin d’automatisation (par exemple, augmentation de la 
productivité d’une usine) ou à des tâches de surveillance et d’enregistrement de données (télé-
surveillance CCTV).

Viennent ensuite les IA 2.0, qui sont capables d’analyser de grandes bases de données (Big data), 
d’interagir avec autrui (chatbots) ou de stocker de l’information (cloud).

Enfin, les IA 3.0, le stade le plus avancé à l’heure actuelle, peuvent, en plus des compétences 
précédentes, reconnaître des comportements récurrents pour faire du prédictif (jeux vidéo) ou 
pour apprendre à partir de leurs actions précédentes (machine learning), ce qui leur permet de 
procéder à une analyse cognitive de la situation, et donc de raisonner.

38



Enjeux numériques – N°1 – mars 2018 – © Annales des Mines

Le secteur public, premier employeur français, n’utilise par exemple principalement 
que des IA  des générations 1.0 et 2.0 permettant surtout de réaliser des tâches des types 
« préparer », « appliquer » et « analyser ». Récemment, Shark Robotics a équipé les pompiers 
de Paris d’un drone terrestre non autonome, qui explore les zones à risques à la place des 
humains (IA 1.0). Autre exemple : pendant l’élection présidentielle, la métropole de Marseille 
a expérimenté un chatbot capable de donner aux utilisateurs les horaires d’ouverture et la lo-
calisation des bureaux de vote, ainsi que la liste des documents à apporter pour voter (IA 2.0).

Plus simplement, dans le secteur public l’IA sert aujourd’hui à automatiser des processus et à 
analyser de grosses banques de données dans le but de désengorger les services, d’améliorer les 
conditions de travail de ses agents et d’améliorer l’expérience utilisateur.

Dans certains cas, les entreprises recourent à la génération 3.0 de l’IA. C’est par exemple le cas de 
l’apprentissage dont sont capables des voitures autonomes à partir d’accidents subis afin d’amé-
liorer la détection des obstacles.

Enfin, l’on pense que les futures générations de l’IA devraient être plus autonomes, capables de res-
sentir, de moraliser et de créer. Cependant, cette étape est encore loin d’avoir été franchie, contrai-
rement à une opinion répandue, et, par conséquent, de nombreux métiers sont encore loin d’être 
exposés au risque d’une automatisation. Cette croyance en l’arrivée rapide de générations lointaines 
démontre le travail de pédagogie qu’il reste à accomplir autour du développement de l’IA.

Comment évaluer la possibilité d’automatiser un métier ou une tâche ?
Dans leur article pionnier, Autor, Levy et Murnane (2003) ont été les premiers à avoir conceptua-
lisé un modèle théorique du risque que fait peser l’automatisation sur l’emploi de travailleurs.

Ils construisent une matrice de classement des tâches selon deux dimensions principales : d’une 
part, des tâches qui sont soit manuelles, soit cognitives ‒ analytiques ou interactives ‒ ; d’autre part, 
des tâches qui sont soit routinières, soit non routinières.

Selon ces auteurs, les tâches substituables sont les tâches routinières, aussi bien manuelles que co-
gnitives, c’est-à-dire un nombre limité de tâches qui peuvent être définies au moyen des règles 
explicites d’un programme informatique.

A contrario, les tâches non routinières, qu’elles soient manuelles ou cognitives, sont des tâches 
plus complexes pour lesquelles le capital informatique se révèle être plutôt complémentaire 
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Figure 1 : Les différentes générations d’IA.
Source : Capgemini Consulting.
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que substituable au travailleur. Ainsi, des tâches comme « présenter », « influencer », « écrire des 
articles », « organiser son emploi du temps » ou « former les autres » ont moins de probabilité 
d’être automatisées, même si, selon Frey et Osborne (2013), cela ne reste pas impossible avec les 
nouvelles avancées technologiques (machine learning, intelligence artificielle, Big data…).

L’application par Frey et Osborne (2013) de leur modèle à plus de 700 métiers a permis aux 
États-Unis d’établir que près de 47 % d’entre eux étaient susceptibles d’être automatisés. Les 
métiers dans les secteurs du transport et de la logistique, ainsi que dans les fonctions support 
de bureau, sont parmi les plus exposés. Cette étude a aussi permis de rendre compte des com-
pétences humaines requises par l’IA :

l	Intelligence sociale : il s’agit des compétences mobilisées pour toute tâche nécessitant des capa-
cités de négociation, de persuasion ou comportant une dimension de soin.

l	Perception et manipulation : il s’agit des compétences mobilisées pour des tâches liées à un en-
vironnement de travail non structuré, pour lesquelles la reconnaissance d’une pluralité d’objets 
irréguliers est nécessaire, ou pour lesquelles la mobilité est contrainte par des espaces étroits.

l	Intelligence créative : ces compétences sont difficilement automatisables, l’obstacle principal 
à l’automatisation de la créativité étant de définir clairement les valeurs créatives pour pouvoir 
les coder dans un algorithme.

Une agence de voyages pourrait, par exemple, recourir à l’IA pour effectuer les tâches routi-
nières comme la réservation de vols, mais les demandes plus complexes comme la création 
d’un voyage sur mesure seraient encore réservées à un humain.

Dans le même esprit, Laurent Alexandre, spécialiste de l’IA, défend l’idée que pour être complé-
mentaire de l’IA, un raisonnement d’expert hautement qualifié ne suffit pas. En effet, selon lui, c’est 
la capacité à posséder à la fois l’intelligence et un esprit innovant et créatif ‒ utilisés dans des tâches 
manuelles ou cognitives ‒ qui permettra aux individus d’être à l’abri de la substitution par l’IA.

Accompagner la transformation des métiers pour les rendre 
complémentaires de l’IA
Trois paramètres sont importants pour rendre les métiers complémentaires de l’intelligence 
artificielle.

Le premier est l’adaptation de l’éducation et de la formation à un écosystème de l’emploi en pleine 
évolution. Afin de réussir à être complémentaire de l’IA, il faut être capable de valoriser les compé-
tences transverses (soft skills) autant, voire plus, que les compétences découlant d’un apprentissage 
technique (hard skills), contrairement à ce qui se fait aujourd’hui. En effet, dans le rapport « Anti-
ciper les impacts économiques et sociaux de l’intelligence artificielle » de France Stratégie, l’IA est 
perçue comme un chantier de formation professionnelle, ayant pour objectif de faire évoluer les 
visions actuelles de l’éducation et de la formation.

Actuellement le ratio entre temps de travail et temps de formation est très déséquilibré et la for-
mation continue est peu mise en pratique. Les entreprises et institutions publiques doivent être 
acteurs du changement en encourageant la montée en compétences de leurs employés sur des 
sujets hautement technologiques, d’une part, et en valorisant les compétences créatives et artis-
tiques ‒ manuelles ou non ‒, d’autre part. Cela permettra à tous d’acquérir de nouvelles capacités et 
d’embarquer les agents publics et privés dans la transformation de leur métier par l’appropriation 
des nouveaux besoins.

Martin Ford, entrepreneur et auteur d’un livre remarqué (lauréat du Financial Times Business Book 
Of The Year Award en 2015), met en avant le fait que la révolution de l’IA touche l’ensemble des 
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secteurs de l’économie contrairement aux révolutions technologiques précédentes. Cela signifie 
qu’un humain ne pourra pas passer d’un métier routinier à un autre dans un secteur différent, et 
devra donc occuper un métier non routinier requérant des compétences particulières.

Pour favoriser cette transformation, les institutions vont devoir se montrer à l’écoute de leur 
environnement. Si l’IA risque de détruire des emplois, toutes les études s’accordent à dire qu’une 
phase de transformation et de création de métiers aura lieu au même moment, c’est-à-dire que des 
milliers de nouveaux métiers peuvent émerger, au sein des organisations ou dans un statut de free-
lance. La société devra affronter le challenge qui est de conseiller les citoyens dans la transforma-
tion de leur parcours professionnel, en priorisant les professions potentiellement les plus touchées 
par l’automatisation.

Le deuxième paramètre ‒ la flexibilité du rythme de travail ‒ est très bien représenté dans « Why there 
are still so many jobs? », un article publié en 2015 par David Autor, un chercheur américain. Celui-ci 
souligne que les travailleurs disposent encore d’un avantage compétitif sur les machines en termes 
d’interactions sociales, d’adaptabilité, de flexibilité et de capacité à résoudre des problèmes. Aussi, il 
précise que l’automatisation d’une tâche entraîne une exécution plus rapide et plus rentable, ce qui 
libère de la demande pour des tâches non encore automatisées et effectuées par des humains.

De plus, selon France Stratégie, deux questions posées dans les enquêtes sur les conditions de 
travail permettent d’approcher le nombre de salariés qui mobilisent ou non les compétences per-
mettant à leur emploi de n’être pas automatisé :

1) Les salariés doivent-ils répondre immédiatement à une demande extérieure (clients, public) ?
2) Doivent-ils ou non appliquer strictement des consignes pour réaliser leur travail correctement ?

Schématiquement, le fait d’avoir un rythme de travail imposé par une demande extérieure obli-
geant à une réponse immédiate éclaire à la fois sur les interactions sociales, l’adaptabilité et la 
flexibilité du salarié. Ne pas devoir appliquer strictement des consignes pour faire son travail cor-
rectement informe sur l’adaptabilité du salarié et sa capacité à résoudre des problèmes. Ces emplois 
difficilement substituables ont augmenté de 1,14 million en moins de 10 ans, passant de 7,9 mil-
lions à 9,1 millions entre 2005 et 2013.

Le dernier paramètre est celui de l’acceptabilité sociale de l’automatisation. Si l’ensemble des rup-
tures technologiques ont débouché sur la création d’emplois, il est extrêmement difficile de prévoir 
l’émergence des métiers de demain. Les métiers d’expert en cybersécurité ou de développeur de 
jeux vidéo étaient encore très difficiles à imaginer il y a 50 ans. L'enjeu est par conséquent pour les 
entreprises et les gouvernements de faciliter l’acquisition de nouvelles compétences et de nouvelles 
orientations professionnelles.

Les initiatives de Pôle Emploi
Actuellement, plusieurs initiatives liées à l’intelligence artificielle sont en expérimentation chez 
Pôle Emploi, utilisant principalement des algorithmes intelligents et des technologies de machine 
learning.

l	Pôle Emploi propose aux demandeurs d’emploi d’avoir un aperçu de leur horizon professionnel 
en leur offrant la possibilité de vérifier l’adéquation entre les offres sur le marché du travail et 
leurs compétences dès l’inscription. Ce travail sera effectué par un algorithme qui donne de la 
visibilité aux demandeurs d’emploi sur les transferts de compétences possibles en comparant les 
offres sur lesquelles d’autres demandeurs d’emploi ayant le même profil candidatent (clustering). 
Il suggère ainsi au demandeur d’emploi d’autres offres, classées par taux de retour à l’emploi, pou-
vant correspondre à ses compétences.

l	Régulièrement, de fausses offres d’emploi sont publiées sur le site de Pôle Emploi. Ces offres sont 
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considérées comme frauduleuses, soit parce qu’elles ne sont pas conformes au Code du travail, 
soit parce qu’elles émanent de fraudeurs qui se font passer pour des recruteurs et qui essaient d’en 
tirer profit au détriment des candidats. Pour lutter contre ce phénomène des offres frauduleuses, 
Pôle Emploi a mis en place un algorithme qui permet, en analysant la sémantique et le contenu 
des offres frauduleuses déjà détectées, de déterminer si l’offre est potentiellement frauduleuse ou 
non et de la retirer du site. Le pattern est adaptatif et capable d’un taux de détection de plus de 
90 %.

l	Sur l’Emploi Store, plateforme proposant près de 300 services autour de l’emploi et de la forma-
tion développés par Pôle Emploi ou par des acteurs de l’écosystème numérique de l’emploi, Pôle 
Emploi propose un moteur de recommandation apprenant. Le moteur fait des recommanda-
tions de services sur la base d’un questionnaire et, en analysant le comportement de l’utilisateur, 
change le score d’affectation des services. Il utilise aussi depuis peu le clustering pour faire des 
recommandations de pair à pair.

À la suite de la mise en œuvre d’un démonstrateur autour de l’intelligence collective, il a été décidé 
de généraliser un service d’entraide sur les plateformes grand public et pour les outils du conseiller. 
Ce dispositif (le bloc en pop-up en bas à droite de la copie d’écran) permet de poser une question 
directement aux autres internautes et ainsi de disposer de la puissance de l’audience de nos plate-
formes.

Cela permet ainsi de :

l	compléter l’action du réseau de Pôle Emploi et de pallier la question des horaires de travail pour 
obtenir, à la différence d’un bot, une réponse humaine sur une grande variété de questions ;

l	contextualiser la question de son environnement pour détecter des problématiques d’usage ou 
d’information et améliorer les parcours utilisateurs ;

l	disposer d’une base de connaissance directe et en amélioration continue pour pouvoir l’injecter 
demain dans un bot qui sera, dès lors, bien mieux armé pour répondre aux questions très variées 
des utilisateurs ;

l	faire grossir le corpus naturellement et sans faire produire le contenu par l’établissement.

L’intelligence collective se voit du coup un ressort-clé de l’intelligence artificielle, sans prendre la 
place de l’échange interpersonnel, base de la relation de service public à Pôle Emploi.
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Un nouvel environnement de travail numérique est également offert aux conseillers de Pôle Em-
ploi. Ce nouvel environnement (Mon Assistant personnel ‒ MAP) permettra à chaque conseiller, 
quel que soit son domaine de spécialité, de disposer d’une interface intégralement digitale, utilisant  
largement les API de services et de données et qui utilisera l’intelligence artificielle pour :

l	confronter immédiatement le profil de la personne et son projet aux données du travail ;
l	suggérer les bons services au demandeur d’emploi (aide à la décision) ;
l	réaliser des synthèses écrites de données pour gagner du temps ;
l	suggérer des actions ou des offres d’emploi.

Bien entendu, MAP ne remplace pas la décision humaine et c’est bien le conseiller qui décide, ou 
non, des services ou des offres à proposer. Il n’en demeure pas moins un outil utile qui fait gagner 
du temps à tous en permettant précisément au conseiller de se concentrer sur les actes à plus haute 
valeur humaine.

En conclusion
l	Il apparaît ainsi que l’intelligence artificielle est un support complémentaire à d’autres formes 

d’intelligence et, en premier lieu, à l’intelligence interpersonnelle, irremplaçable dialogue humain 
intégrant autant le verbe que le non-verbal (phéromones, couleur de la peau, gestes, dimensions 
culturelles, etc.), et sur laquelle la pensée s’articule.

l	L’intelligence collective apporte également à toutes les organisations une approche horizontale 
favorisant les échanges internes et externes, permettant de détecter des irritants et des besoins, 
et apportant également une capacité de réponse immédiate et élaborée. Pôle Emploi lance dès à 
présent des communautés sous forme d’un réseau social, dont il maîtrise complètement les don-
nées et les conditions générales d’utilisation, pour mieux accompagner des demandeurs d’emploi 
et des recruteurs de manière permanente dans les territoires. Ces communautés, ouvertes à nos 
partenaires, permettent de repenser notre action au bénéfice du bien commun.

C’est donc d’abord par cette approche humaine et humanisante que notre organisation peut inves-
tir le champ de l’intelligence artificielle en lui octroyant une place claire.

l	L'action publique a une responsabilité en matière de protection des citoyens, notamment sur 
l’usage de leurs données, le respect des personnes, la lutte contre les discriminations... À ce titre, 
les systèmes d’IA posent un certain nombre d’écueils, voire de fautes. Les intelligences artificielles 
reproduisent les représentations humaines et leurs travers : stéréotypes, discriminations...

l	De même, chaque décision prise dans le cadre d’un service public doit être opposable et chaque 
traitement algorithmique signalé au bénéficiaire (loi Lemaire). Or, par l’utilisation d’un modèle 
apprenant, il est impossible, y compris pour les concepteurs eux-mêmes du modèle, d’expliciter 
le résultat obtenu. Il devient ainsi impossible en droit, aujourd’hui, de remplir nos obligations de 
redevabilité des décisions.

Notre responsabilité sociale et sociétale n’est pas de refuser la technologie mais davantage de com-
prendre les apports des technologies et la place de l’homme dans un monde qui se digitalise, se 
transforme, accélère. Notre conviction est bien que l’intelligence artificielle sera incontournable pour 
nous permettre d’investir dans les compétences proprement humaines, mais à une place maîtrisée.


